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1 Définitions 

 Echute 

Outre le prix de l'adjudication, l'acquéreur doit payer au commissaire-priseur une échute à ti-
tre de commission. Ce sont les dispositions régissant la vente aux enchères qui déterminent 
son montant. En général, cette échute est comprise entre 10 et 20%. 

 Vente aux enchères 

Une vente aux enchères (du latin: augmentation) est une vente par adjudication le plus sou-
vent publique, comme une bourse, lors de laquelle les prix sont déterminés par le jeu de l'of-
fre et de la demande. Tout un chacun peut y participer en tant que fournisseur ou acquéreur. 

 Catalogue des enchères 

Le catalogue des enchères décrit les objets proposés aux enchères de façon plus ou moins 
concise selon leur importance et en propose éventuellement une photographie. 

 Prix de départ 

Il s’agit du prix par lequel le commissaire-priseur commence la vente d'un objet aux enchères. 
En général, le montant de la mise à prix se situe entre la moitié et les deux-tiers du prix d'es-
timation. 

 Fournisseur 

Tout un chacun peut agir en qualité de fournisseur lors d'une vente aux enchères. Selon les 
dispositions sur la vente aux enchères, le fournisseur est soit le propriétaire légal du bien soit 
son représentant dûment habilité. 

 Liste de résultats 

Les salles de ventes aux enchères publient après chaque vente une liste des prix d'adjudica-
tion. La liste de résultats donne un aperçu de la situation actuelle du marché. Les prix d'adju-
dication s'entendent sans la TVA et sans la commission payée par l'acquéreur.  

 Prix de réserve 

La salle de ventes aux enchères peut convenir avec le fournisseur d'un prix minimal d'achat 
en dessous duquel l'objet ne peut pas être vendu. Les prix de réserve ne sont généralement 
pas divulgués. 

 Prix de marché 

Le prix de marché est déterminé par le jeu de l'offre et de la demande. Il peut être soumis à 
de fortes variations. 

 Rachat 

Si l'un des objets présentés dans le catalogue n'est pas vendu, il est retourné au fournisseur. 

 Prix d'adjudication 

Prix auquel l'acquéreur qui a proposé le prix le plus élevé acquiert le bien. L'acquéreur doit 
payer en plus de ce prix une commission au commissaire-priseur. 
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2 Importation d'un bien acheté aux enchères à l'étranger 

2.1 Cas de figure 
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L'acquéreur C acquiert un bien auprès du commissaire-priseur étranger B. Le propriétaire du bien 
est une personne située à l'étranger (fournisseur A 1) ou sur le territoire suisse (fournisseur A 2). 
Le commissaire-priseur B peut agir en son propre nom ou en tant que simple intermédiaire. 

Si le commissaire-priseur B vend le bien en son propre nom (voir description au ch. 3), ce sont 
deux livraisons qui ont lieu, la première du fournisseur A 1 ou A 2 au commissaire-priseur B et la 
seconde du commissaire-priseur B à l'acquéreur C. L'importation du bien a lieu par le biais de la 
livraison du commissaire-priseur B à l'acquéreur C. 

Si le commissaire-priseur B agit au nom et pour le compte du fournisseur A 1 ou A 2 (voir descrip-
tion au ch. 4), il n'y a qu'une seule livraison qui est effectuée du fournisseur A 1 ou A 2 à l'acqué-
reur C. L'importation du bien a lieu par le biais de la livraison du fournisseur A 1 ou A 2 à l'acqué-
reur C. 

Le lieu de livraison se trouve dans les deux cas à l'étranger. 

2.2 Procédure d'importation du bien acheté aux enchères 

Le bien doit être conduit à un bureau de douane compétent et déclaré en vue de sa mise en libre 
pratique. 

A l'appui de la déclaration en douane, une facture ou un décompte établi par le commissaire-
priseur B, il faut présenter un éventuel certificat d'origine et les autres documents nécessaires à la 
taxation du bien. La facture ou le décompte doit contenir des informations sur le type de bien 
soumis à la taxation. Dans le cas d'œuvres d'art, le sujet, le nom de l'artiste ainsi que le format de 
l'œuvre (dimensions en centimètres) doivent également être indiqués et pour les antiquités, l'épo-
que et leur âge. Si ces informations ne figurent pas sur la facture ou le décompte, elles peuvent 
être indiquées sur une liste détaillée séparée. La facture établie par une société d'emballage au 
nom de l'acquéreur C ou celle établie par le commissaire-priseur à sa succursale sur territoire 
suisse n'est pas suffisante. 

L'acquéreur C doit être indiqué en tant qu'importateur et destinataire du bien dans la déclaration 
en douane. 

L'acquéreur C doit aussi être indiqué comme importateur et destinataire dans la déclaration en 
douane lorsque le commissaire-priseur B confie le bien à sa succursale en territoire suisse ou à 
une personne qui lui est proche et qui se charge de remettre le bien à l'acquéreur C. La succur-
sale ou la personne proche du commissaire-priseur ne doit donc pas apparaître en tant qu'impor-
tateur sur la déclaration en douane. En effet, elle n'est en rien impliquée dans cette affaire. 

1re livraison 

A 1 fournisseur  B commissaire-priseur  

acquéreur 

C 

2e livraison 

A 2 fournisseur  

1re livraison 
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La TVA à l'importation à payer sur le bien se calcule sur la contre-prestation au premier lieu de 
destination sur le territoire suisse que l'acquéreur suisse C doit payer pour le bien. La contre-
prestation est constituée non seulement du prix d'adjudication mais également de la commission 
payée par l'acquéreur C. Le fait que le fournisseur se trouve à l'étranger (A 1) ou sur le territoire 
suisse (A 2) ne joue aucun rôle dans la détermination de la contre-prestation. 

C'est le taux d'imposition en vigueur au moment de l'acceptation de la déclaration en douane pour 
la mise en libre pratique qui est déterminant pour le calcul de la TVA. 

2.3 Bien placé dans le régime douanier de l'admission temporaire par le fournisseur 
suisse A 2 lors de l'exportation; apurement de ce régime 

Le fournisseur A2 a placé le bien sous le régime douanier de l'admission temporaire lors de son 
exportation. Puisque le bien est destiné à l'acquéreur C et non plus au fournisseur A 2, ce régime 
doit être apuré par le régime de l'exportation. Un apurement par réimportation est par conséquent 
exclu.  

Le régime douanier de l'admission temporaire peut être apuré par tout bureau de douane compé-
tent en la matière. 

3 Importation d'un bien en vue de sa vente aux enchères; commissaire-priseur agissant 
en son nom propre et pour son propre compte 

3.1 Cas de figure 

 

1. Lieferung

fournisseurA 

B C 

2e livraison

bien 

bien 1re livraison

acquéreur 

Commissaire-priseur 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le fournisseur A remet au commissaire-priseur B un bien en vue de sa vente aux enchères. Il doit 
donc être établi, déjà au moment de l'importation du bien, que celui-ci est accepté par le commis-
saire-priseur B afin d'être vendu aux enchères. Si ces conditions ne sont pas satisfaites, la procé-
dure a lieu selon les étapes citées au ch. 2 de la publication "Importation d'un bien par un fournis-
seur étranger en vue de sa vente dans la rue, par démarchage à domicile, lors d'une manifestati-
on ou d’une foire". 

Le bien est soit transporté ou expédié depuis le fournisseur A chez le commissaire-priseur B soit 
pris en charge par le commissaire-priseur B ou par un tiers sur mandat de sa part chez le fournis-
seur A. 

Le contrat de vente aux enchères peut être conclu préalablement ou postérieurement à l'introduc-
tion du bien sur le territoire suisse. 

Lors de l'introduction du bien sur le territoire suisse, le prix d'adjudication n'est pas encore connu. 
Le commissaire-priseur B a éventuellement convenu d'un prix de réserve (voir ch. 1) avec le four-
nisseur A. 
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3.2 Explication de l'expression "en son nom propre et pour son propre compte" 

Le commissaire-priseur vend le bien en son nom propre et pour son propre compte. La façon dont 
il se présente auprès de l'acquéreur C est déterminante. S'il ne se présente pas expressément en 
tant que représentant direct (voir ch. 4), il sera considéré du point de vue fiscal comme agissant 
en son nom propre. Il sera ainsi réputé fournisseur. La volonté d’agir en son nom propre peut être 
manifeste ou se déduire d'après les circonstances. 

En cas d'importation d'un bien devant être mis aux enchères lors d'une vente d'objets d'arts ou 
d'antiquités, il convient de prendre en compte ce qui suit: le commissaire-priseur B est tenu par 
L'Administration fédérale des contributions ou l'Administration des contributions de la Principauté 
de Liechtenstein d'indiquer précisément sur la déclaration en douane qu'il n'agit pas en son nom 
propre mais bien en tant que représentant direct (voir ch. 4). Si cette remarque n'y figure pas, 
l'administration part du principe qu'il agit en son nom propre. 

Si le commissaire-priseur B agit en son nom propre et pour son propre compte et si une vente 
aux enchères est réalisée, ce sont toujours deux livraisons qui ont lieu, la première effectuée du 
fournisseur étranger A au commissaire-priseur sur territoire suisse B et la seconde du commis-
saire-priseur B à l'acquéreur C. 

3.3 Procédure d'importation du bien 

3.3.1 Généralités 

Le bien doit être conduit à un bureau de douane compétent et déclaré en vue de son dédouane-
ment. 

La déclaration en douane ne peut être remise au bureau de douane que durant les heures d'ou-
verture prévues pour les marchandises commerciales.  Ces horaires peuvent varier d'un bureau à 
l'autre. Ils sont consultables sous http://www.ezv.admin.ch (Page d’accueil  Lien direct  Liste 
des offices). 

La personne assujettie à l'obligation de déclarer peut choisir entre les deux régimes douaniers 
suivants lorsqu'elle introduit un bien sur le territoire suisse: 

 régime douanier de la mise en libre pratique (voir ch. 3.3.2); 

 régime douanier de l'admission temporaire (voir ch. 3.3.3). 

Le régime douanier de l'admission temporaire est recommandé lorsque le commissaire-priseur B 
n'est pas enregistré en tant que contribuable auprès de l'Administration fédérale des contributions 
ou de l'Administration des contributions de la Principauté de Liechtenstein ou qu'il est certes en-
registré mais qu'il ne dispose pas du droit à la déduction intégrale de l'impôt préalable.  

3.3.2 Régime douanier de la mise en libre pratique 

Le bien doit être déclaré lors de son importation en vue de sa mise en libre pratique.  

A l'appui de la déclaration en douane, il faut présenter un justificatif de valeur (facture pro-forma), 
un éventuel certificat d'origine et les autres documents nécessaires à la taxation. La facture pro-
forma doit contenir des informations concernant le genre et la valeur marchande du bien au pre-
mier lieu de destination sur territoire suisse. Dans le cas d'œuvres d'art, le sujet, le nom de l'ar-
tiste ainsi que le format de l'œuvre (dimensions en centimètres) doivent également être indiqués 
et pour les antiquités, l'époque et leur âge. Si ces informations ne figurent pas sur la facture pro-
forma, elles peuvent être indiquées sur une liste détaillée séparée. 

Dans la déclaration en douane, le commissaire-priseur B doit être indiqué en tant qu'importateur 
et destinataire du bien. 

http://www.ezv.admin.ch/
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La TVA à l'importation du bien se calcule sur la contre-prestation que le fournisseur A reçoit du 
commissaire-priseur B, y compris les frais accessoires dus jusqu'au premier lieu de destination 
sur territoire suisse pour autant qu'ils n'y soient pas déjà inclus. Si la TVA due à l'importation est 
mise à la charge du fournisseur A, elle doit être déduite de la contre-prestation qu'il a perçue.  

Cette contre-prestation n'est pas déterminée au moment de l'importation du bien. La TVA se cal-
cule par conséquent sur la valeur marchande du bien au premier lieu de destination sur territoire 
suisse. Est considéré comme valeur marchande le prix que le fournisseur A espère tirer de la 
vente du bien. Le fournisseur doit donc indiquer ce prix sur la facture pro-forma. Si des doutes 
existent quant à l'exactitude de ce prix, le bureau de douane peut estimer la base de calcul de 
l'impôt dans les limites de son pouvoir d'appréciation. Le bureau peut également recourir à l'avis 
d’un expert à cet effet. 

C'est le taux d'imposition en vigueur au moment de l'acceptation de la déclaration en douane pour 
la mise en libre pratique qui est déterminant pour le calcul de la TVA. 

Si le fournisseur A tire de la vente du bien un prix inférieur à celui qu’il escomptait ou que le bu-
reau de douane a estimé, il peut réclamer la TVA perçue en trop lors de l'importation dans les 
cinq années qui suivent la fin de l'année civile au cours de laquelle elle a été perçue. De telles 
demandes doivent être adressées à la direction d'arrondissement dont dépend le bureau de dou-
ane d'entrée. La TVA perçue en trop n'est pas remboursée lorsque le commissaire-priseur B est 
enregistré en tant que contribuable auprès de l'Administration fédérale des contributions ou de 
l'Administration des contributions de la Principauté de Liechtenstein et qu'il dispose du droit à la 
déduction intégrale de l'impôt préalable. 

La demande de remboursement de la TVA perçue en trop doit être accompagnée d'une pièce 
attestant la contre-prestation, c.-à-d. d’une copie du décompte ou de la facture du commissaire-
priseur B. Il faut également y ajouter l'original du document d'importation. Pour le remboursement 
de la somme, il est encore nécessaire d'indiquer sur la demande le numéro de compte postal ou 
bancaire ou d'y joindre un bulletin de versement. 

Des prévisions optimistes quant au prix d'adjudication peuvent également être dépassées lors de 
ventes aux enchères. Dans ce cas, la TVA a été calculée sur un montant trop peu élevé lors de la 
mise en libre pratique. A l’issue de la réalisation de la vente, le commissaire-priseur B doit donc 
se mettre en relation avec la direction de l'arrondissement dans lequel l'importation a eu lieu. 

3.3.3 Régime de l’admission temporaire 

Le bien doit être conduit à un bureau de douane compétent et déclaré en vue de son placement 
sous le régime de l’admission temporaire.  

A l'appui de la déclaration en douane, il faut présenter un justificatif de valeur (facture pro-forma) 
en trois exemplaires, un éventuel certificat d'origine et les autres documents nécessaires à la 
taxation. Cette facture pro-forma doit contenir pour chaque objet similaire des informations sur 
son genre, ses caractéristiques d'identification, sa quantité (p. ex. le nombre de pièces) et sa 
valeur marchande au premier lieu de destination sur territoire suisse. Dans le cas d’œuvres d'art, 
le sujet, le nom de l'artiste ainsi que le format de l'œuvre (dimensions en centimètres) doivent 
également être indiqués et pour les antiquités, l'époque et leur âge. Si ces informations ne figu-
rent pas sur la facture pro-forma, elles peuvent être indiquées sur une liste détaillée séparée. 

La déclaration en douane ne peut être remise au bureau de douane que durant les heures d'ou-
verture prévues pour les marchandises commerciales. Ces horaires peuvent varier d'un bureau à 
l'autre. Ils sont consultables sous http://www.ezv.admin.ch (Page d’accueil  Lien direct  Liste 
des offices). 

C'est le commissaire-priseur B qui doit être indiqué sur la déclaration en douane en tant qu'impor-
tateur et destinataire du bien. 

http://www.ezv.admin.ch/
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La TVA à l'importation du bien se calcule sur la valeur marchande au premier lieu de destination 
sur territoire suisse. Est considéré comme valeur marchande le prix que le fournisseur A espère 
tirer de la vente du bien. Le fournisseur A doit donc indiquer ce prix sur la facture pro-forma. Si 
des doutes existent quant à l'exactitude de ce prix, le bureau de douane peut estimer la base de 
calcul de l'impôt dans les limites de son pouvoir d'appréciation. Le bureau peut également recou-
rir à l'avis d’un expert à cet effet. 

C'est le taux d'imposition en vigueur au moment de l'acceptation de la déclaration en douane pour 
le régime de l’admission temporaire qui est déterminant pour le calcul de la TVA. 

La TVA sur l'importation du bien et les droits de douane sont garantis par un dépôt d'espèces ou 
par un cautionnement douanier. La sûreté est libérée (le dépôt d'espèces est restitué ou le cauti-
onnement douanier est libéré) lorsque le régime de l'admission temporaire est apuré. 

Lorsque le régime d’admission temporaire n'est pas apuré, les redevances taxées conditionnel-
lement (TVA et droits de douane) sont exigibles . Les bureaux de douane veillent donc à ce que 
ce bien soit taxé dans ce régime avec autant de soin que s'il avait été mis en libre pratique. 

3.4 Procédure sur le territoire suisse 

Le commissaire-priseur B peut faire valoir la TVA perçue lors de la mise en libre pratique en tant 
qu'impôt préalable pour autant qu'il soit enregistré auprès de l'Administration fédérale des contri-
butions ou de l'Administration des contributions de la Principauté de Liechtenstein comme contri-
buable, qu'il agisse en son nom propre (voir ch. 3.2) et que les conditions énumérées aux art. 38 
ss. LTVA soient remplies. Il en va de même s'il n'a pas pu vendre le bien et qu'il le retourne au 
fournisseur A à l'étranger. Il doit pour cela être en mesure de prouver la réexportation du bien à 
l'aide du document d'exportation. 

Si le commissaire-priseur B est enregistré en tant que contribuable auprès de l'Administration 
fédérale des contributions ou de l'Administration des contributions de la Principauté de Liechtens-
tein, il doit établir ses décomptes pour les biens vendus lors des ventes aux enchères auprès de 
l'administration concernée. 

4 Importation d'un bien en vue de sa vente aux enchères; commissaire-priseur agissant 
en tant que représentant direct 

4.1 Cas de figure 

 
 

 contrat de vente aux enchères 

commissaire-
priseur 

fournisseur A

B 

livraison

bien

commision

C acquéreur

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Publ.  52.04      05.2008 

 



 9 

Publ.  52.04      05.2008 

 

Le fournisseur A remet au commissaire-priseur B un bien en vue de sa vente aux enchères. Le 
commissaire-priseur B agit en tant que représentant direct, c.-à-d. au nom du fournisseur A (voir 
ch. 4.2.1 et 4.3.1). Il doit être établi clairement au moment de l'importation du bien que celui-ci est 
accepté par le commissaire-priseur B afin d'être vendu aux enchères. Si ces conditions ne sont 
pas satisfaites, la procédure a lieu selon les étapes citées au ch. 2 de la publication "Importation 
d'un bien par un fournisseur étranger en vue de sa vente dans la rue, par démarchage à domicile, 
lors d'une manifestation ou d’une foire".  

Le bien est soit transporté ou expédié depuis le fournisseur A chez le commissaire-priseur B soit 
pris en charge par le commissaire-priseur ou par un tiers sur mandat de sa part chez le fournis-
seur A. 

Le contrat de vente aux enchères peut être conclu préalablement ou postérieurement à l'introduc-
tion du bien sur le territoire suisse. 

Lors de l'introduction du bien sur le territoire suisse, le prix d'adjudication n'est pas encore connu. 
Le commissaire-priseur B a éventuellement convenu d'un prix de réserve (voir ch. 1) avec le four-
nisseur A. Lors de l'importation du bien, il figure sur la déclaration en douane que le commissaire-
priseur B met le bien aux enchères au nom et pour le compte du fournisseur A. 

4.2 Ventes aux enchères d'objets d'art et d'antiquités 

4.2.1 Délimitation de l'expression "ventes aux enchères d'objets d'art et d'antiquités" 

Une vente aux enchères d'objets d'art et d'antiquités est une vente aux enchères au cours de 
laquelle sont majoritairement proposées (proportionnellement au nombre de lots) des œuvres 
d'art et des antiquités. 

Sont réputées œuvres d'art les productions réalisées par l'artiste lui-même comme par exemple 
les images, les tableaux, les œuvres plastiques, les statues et autres (voir à ce propos l'art. 11, al. 
1, OLTVA). Les productions suivantes ne relèvent cependant pas de cette catégorie: 

 les productions issues des arts appliqués (artisanat d'art) tels que la joaillerie ou l'orfèvrerie; 

 les ouvrages de construction (productions architecturales) ainsi que les plans de construction 
et assimilés; 

 les dessins industriels et autres plans et dessins commerciaux, topographiques et similaires. 

Sont réputés antiquités tous les biens autres que les œuvres d'art et les pièces de collection pour 
autant qu'elles aient plus de 100 ans, en particulier les biens issus de l'artisanat d'art (meubles, 
céramique de tous types, verre, bijoux, etc.) mais aussi les jouets, bijoux, montres, monnaies, 
armes, vins, timbres-poste, automobiles, etc. (art. 11, al. 3, OLTVA). 

4.2.2 Délimitation de l'expression "représentant direct pour le commerce d'objets d'art et 
d'antiquités (agissant au nom et pour le compte d'autrui)" 

L'art. 11, al. 4, LTVA définit les cas dans lesquels le commissaire-priseur agit en tant que 
représentant direct (simple intermédiaire) dans les ventes aux enchères d'objets d'art et d'antiqui-
tés. En cas de livraison d'un bien dans le cadre d'une vente aux enchères d'objets d'art et d'anti-
quités, on considère que la preuve d’une simple prestation d'intermédiaire est apportée lorsque le 
commissaire-priseur B 

 dispose, avant le début de la vente aux enchères, d’un mandat écrit (contrat) requérant la 
vente des biens en question, désignés distinctement ou selon leur genre , au nom et pour le 
compte d’un tiers (fournisseur); 

 informe, par écrit, les intéressés que les biens en question sont mis aux enchères au nom et 
pour le compte d’un tiers. 
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Au cas où des contrats de vente aux enchères n'ont pas été établis pour tous les biens, l'Adminis-
tration fédérale des contributions ou l'Administration des contributions de la Principauté de Liech-
tenstein suppose également la représentation directe à l'égard de ces biens lorsque le commis-
saire-priseur B indique expressément dans le catalogue de vente aux enchères qu’il vend tous les 
biens présentés au nom et pour le compte d'autrui. 

Si le commissaire-priseur B agit au nom et pour le compte d'autrui (représentation directe), on est 
en présence, en cas de réalisation de la vente aux enchères, d’une livraison du fournisseur étran-
ger A à l'acquéreur suisse C.  

Si le commissaire-priseur B invoque le fait qu'il agit sur mandat et pour le compte du fournisseur 
étranger A, il doit l'indiquer sur la déclaration en douane. Si cette remarque n'y figure pas, l'admi-
nistration part du principe qu'il agit en son nom propre et pour son propre compte. La procédure 
se déroule selon le ch. 3. 

4.2.3 Procédure applicable à l'importation du bien; régime douanier de l'admission tem-
poraire 

Le bien doit être conduit à un bureau de douane compétent et déclaré en vue de son placement 
sous le régime de l'admission temporaire. En effet, on ne sait pas encore au moment de 
l’importation s'il peut être vendu à un acquéreur suisse C. Le commissaire-priseur B enregistré en 
tant que contribuable auprès de l'Administration fédérale des contributions ou de l'Administration 
des contributions de la Principauté de Liechtenstein décomptant selon la méthode effective ne 
dispose en outre pas du droit à la déduction de l'impôt préalable puisqu'il vend le bien au nom et 
pour le compte du fournisseur A. Il en va de même lorsque l'assujetti à l'impôt établit ses décomp-
tes auprès de l'Administration fédérale des contributions ou de l'Administration des contributions 
de la Principauté de Liechtenstein selon la méthode du taux de dette fiscale nette. 

A l'appui de la déclaration en douane, il faut présenter un justificatif de valeur (facture pro-forma) 
en trois exemplaires, un éventuel certificat d'origine et les autres documents nécessaires à la 
taxation. Cette facture pro-forma doit contenir pour chaque objet similaire des informations sur 
son genre, ses caractéristiques d'identification, sa quantité (p. ex. le nombre de pièces) et sa 
valeur marchande au premier lieu de destination sur territoire suisse. Dans le cas d’œuvres d'art, 
le sujet, le nom de l'artiste ainsi que le format de l'œuvre (dimensions en centimètres) doivent 
également être indiqués et pour les antiquités, l'époque et leur âge. Si ces informations ne figu-
rent pas sur la facture pro-forma, elles peuvent être indiquées sur une liste détaillée séparée. 

La déclaration en douane ne peut être remise au bureau de douane que durant les heures d'ou-
verture prévues pour les marchandises commerciales. Ces horaires peuvent varier d'un bureau à 
l'autre. Ils sont consultables sous http://www.ezv.admin.ch (Page d’accueil  Lien direct  Liste 
des offices). 

Il doit en outre être indiqué sur la déclaration en douane que le bien est destiné à une vente aux 
enchères d'objets d'art et d'antiquités et que le commissaire-priseur B agit au nom et pour le 
compte du fournisseur A. Si cette indication n'y figure pas, le commissaire-priseur doit procéder à 
l’égard de la vente de ce bien comme s’il s’agissait d’une livraison en son nom propre et pour son 
propre compte (voir ch. 3). 

La déclaration en douane doit comporter l'indication du fournisseur A (nom et domicile) comme 
importateur et destinataire avec pour adresse celle du commissaire-priseur B. 

http://www.ezv.admin.ch/
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La TVA à l'importation du bien se calcule sur la valeur marchande au premier lieu de destination 
sur territoire suisse. Est considéré comme valeur marchande le prix que le fournisseur A espère 
tirer de la vente du bien. Ce prix doit être mentionné dans la facture pro-forma et être aussi do-
cumenté que possible (p. ex. à l'aide d'un rapport d'expertise). Si des doutes existent quant à 
l'exactitude de ce prix, le bureau de douane peut estimer la base de calcul de l'impôt dans les 
limites de son pouvoir d'appréciation. Le bureau peut également recourir à l'avis d’un expert à cet 
effet. 

C'est le taux d'imposition en vigueur au moment de l'acceptation de la déclaration en douane pour 
le régime de l'admission temporaire qui est déterminant pour le calcul de la TVA. 

La TVA sur l'importation du bien et les droits de douane sont garantis par un dépôt d'espèces ou 
par un cautionnement douanier. La sûreté est libérée (le dépôt d'espèces est restitué ou le cauti-
onnement douanier est libéré) lorsque le régime de l'admission temporaire est apuré. 

Lorsque le régime d'admission temporaire n'est pas apuré, les redevances taxées conditionnel-
lement (TVA et droits de douane) deviennent exigibles. Les bureaux de douane veillent donc à ce 
que le bien dans ce régime soit taxé avec autant de soin que s'il avait été mis en libre pratique. 

4.2.4 Procédure à suivre en cas de bien invendu ou vendu à un acquéreur à l'étranger; 
apurement du régiment douanier par la réexportation 

Le bien doit être à nouveau conduit à un bureau de douane compétent dans le délai fixé par le 
bureau de douane d'entrée et il doit y être déclaré en vue de l'apurement du régime de l'admis-
sion temporaire par la réexportation. La décision de taxation au titre de l'admission temporaire 
doit être présentée avec la déclaration en douane. 

Lorsque le régime de l'admission temporaire est apuré pour tous les biens ayant été taxés sur la 
base de ce régime, la garantie de la TVA est levée. 

4.2.5 Procédure en cas de vente du bien à un acquéreur C sur le territoire suisse; apu-
rement du régime douanier de l'admission temporaire par la mise en libre pratique 

Si un bien n'a pas été réexporté, l'apurement du régime de l’admission temporaire ainsi que la 
mise en libre pratique doivent être demandés dans le délai fixé. A cette fin, la décision de taxation 
pour l'admission temporaire doit être présentée ainsi qu'une déclaration en douane en vue de la 
mise en libre pratique. 

L'apurement du régime de l'admission temporaire et la mise en libre pratique peuvent être de-
mandés auprès de tout bureau de douane compétent. 

Lors de la mise en libre pratique d'un bien, c'est la vente entre le fournisseur étranger A et l'ac-
quéreur C qui est déterminante pour la fixation de la TVA. C'est donc l'acquéreur C qui doit figurer 
sur la déclaration en douane en tant qu'importateur et destinataire du bien.  

Si les biens ont été vendus à plusieurs acquéreurs sur le territoire suisse, il faut présenter autant 
de déclarations en douane que d'acquéreurs. La modalité simplifiée suivante peut néanmoins être 
appliquée: si les acquéreurs ne sont pas enregistrés en tant que contribuables auprès de l'Admi-
nistration fédérale des contributions ou de l'Administration des contributions de la Principauté de 
Liechtenstein, ou bien le sont mais sans le droit à la déduction intégrale de l'impôt préalable, les 
biens vendus à ceux-ci peuvent être déclarés en vue de leur mise en libre pratique au moyen 
d'une seule déclaration en douane. On inscrit donc "divers" en tant qu’importateur et destinataire 
dans cette déclaration.  

Dans la déclaration en douane en vue de la mise du bien en libre pratique, la TVA se calcule sur 
la contre-prestation diminuée de la TVA que l'acquéreur C doit payer au fournisseur A. La contre-
prestation est constituée non seulement du prix d'adjudication mais également de la commission 
payée par l'acquéreur C.  

C'est le taux d'imposition en vigueur au moment de l'acceptation de la déclaration en douane pour 
la mise en libre pratique qui est déterminant pour le calcul de la TVA. 
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4.3 Autres ventes aux enchères 

4.3.1 Délimitation de l'expression "représentant direct pour d'autres ventes aux enchè-
res (volonté d’agir au nom et pour le compte d'autrui)" 

L'Administration fédérale des contributions ou l'Administration des contributions de la Principauté 
de Liechtenstein ne présuppose la représentation directe que lorsque le représentant B domicilié 
sur le territoire suisse est en possession des documents suivants: 

 un mandat écrit du mandant étranger A, établissant qu’il agit comme simple intermédiaire, 
dans lequel les objets devant être fournis sont mentionnés de manière distincte ou du moins 
selon leur genre; 

 des documents tels que contrat de vente, facture et quittance, desquels il ressort clairement 
que le représentant direct B a vendu expressément au nom et pour le compte du mandant 
étranger A, le bien ou les biens mentionnés de manière distincte ou selon leur genre . Outre 
la désignation exacte de chaque bien ou des genres de biens, les noms et adresses des deux 
parties au contrat (mandant étranger A et tiers) sont à mentionner. Si le mandant étranger A 
est assujetti, son numéro de TVA doit être porté à la connaissance du tiers et figurer sur la 
facture; 

 un décompte écrit sur le produit de la vente et sur la rémunération lui revenant, que le repré-
sentant direct B remet au mandant étranger A et dans lequel il lui communique le nom et 
l’adresse du tiers. 

4.3.2 Procédure d'importation 

La procédure se déroule par analogie selon les explications figurant aux ch. 4.2.3 à 4.2.5. Il faut 
mentionner dans la déclaration en douane, dans quel genre de vente aux enchères le bien est 
vendu et au nom et pour le compte de qui le commissaire-priseur B agit. 
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